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PREAMBULE 
 

 
Le present accord de gestion previsionnelle des emplois et des competences vise un double 
objectif: 

 
permettre aux salaries d'adapter et etendre leurs competences en les impliquant dans 
le cadre de projets individuels d'evolution professionnelle, contribuant par la-meme 
au developpement de leur employabilite. Ces'dispositifs sont soutenus par Ia DRH et 
les managers formes et accompagnes. 

 
permettre a l'entreprise de disposer en temps voulu, des ressources et competences 
necessaires sur I'ensemble de son territoire, afin d'assurer son developpement. 

 
Les signataires conviennent qu'une demarche concertee impliquant a Ia fois Ia direction, les 
organisations syndicales, le management permettra  a chaque collaborateur de prendre 
conscience qu'il est un acteur central de Ia construction de son projet professionnel. 

 
En tant que demarche globale d'anticipation, Ia Gestion Previsionnelle des Emplois et des 
Competences doit etre entierement dissociee de Ia gestion des eventuelles procedures de 
licenciements collectifs et  des Plans de sauvegarde pour  l'emploi qui relevent de  regles 
specifiques. 

 
Cet accord s'inscrit par ailleurs dans le cadre defini par les dispositions fixees par !'article 
L2242-15 du code du travail. 

 
 
 

PARTIE  1: MODALITES DE CONSULTATION  DU COMITE  D'ENTREPRISE SUR LA 
STRATEGIE DE  L'ENTREPRISE ET SUR LES CONSEQUENCES PREVISIBLES  SUR 
L'EMPLOI. 

 
 
 

Article 1- INFORMATION ET CONSULTATION DU COMITE D'ENTREPRISE SUR LA 
STRATEGIE DE L'ENTREPRISE 

 
Les echanges sur Ia strategie et ses consequences previsibles en matiere de gestion des 
ressources humaines doivent permettre aux membres du comite d'entreprise de disposer de 
donnees et  d'elements de reflexion correspondant a des choix strategiques depassant le 
simple cadre d'un exercice afin d'accroitre leurs moyens d'anticiper les consequences sociales 
des futures evolutions, notamment techniques, structurelles au niveau de l'entreprise. 

 
1.1    CREATION D'UNE COMMISSION  DE CONCERTATION GPEC, ROLES ET MISSIONS 
Afin de permettre  au  comite  d'entreprise de  preparer  ses travaux, il  est  constitue  une 
commission  de  concertation  GPEC composee  de  3  representants  de  Ia  direction,   1 
representant par organisation syndicale representative, 5 membres du comite d'entreprise 
issus des commissions formation, egalite H/F, economique. 

 
Cette commission se reunira dans les deux derniers mois de l'annee pour avoir une 
presentation de Ia PSO ou de sa reactualisation et des previsions quantitatives portant sur les 
effectifs, puis a Ia fin du mois de mai de l'annee suivante pour avoir une presentation des 
previsions   qualitatives   et   une   presentation   du   rapport   annuel   sur   l'emploi,   avec 
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communication des documents a Ia commission 15 jours avant Ia reunion de fin mai. Cette 
commission pourra se reunir exceptionnnellement une nouvelle fois sur demande expresse 
de !'ensemble des parties. 

 
L'avis du comite d'entreprise sur le rapport annuel sur l'emploi pourra ainsi etre rendu au 
mois de juin suivant. 

 
Les elements presentes principalement dans le cadre de Ia PSO seront les suivants : 

 
orientations strategiques et objectifs du Groupe et de l'entreprise 
etat  de  Ia situation du  marche Banque et  Assurance, positionnement et 
environnement concurrentiel de l'entreprise, 
evolution du chiffre d'affaires et de Ia sinistralite de l'entreprise, 
evolution previsible des ressources de l'entreprise 

 
1.2      MOYENS 
Afin de permettre aux membres de Ia commission de mieux preparer les echanges Iars des 
differentes reunions (y compris, le cas echeant, Ia reunion exceptionnelle supplementaire), Ia 
Direction accorde un credit total de delegation de 2 journees par membre et par an. 

 
Par ailleurs, une formation interne d'une demi-journee  portant sur l'environnement 
economique et Ia strategie de l'entreprise et du Groupe est prevue au benefice des membres 
de Ia commission. 

 
 
 

PARTIE 2 : DEVELOPPEMENT DE LA GESTION PREVISIONNELLE  DES EMPLOIS ET 
DES COMPETENCES. 

 
 
 

Afin de repondre aux objectifs definis dans le preambule du present accord,  Ia demarche de 
gestion previsionnelle des emplois et des competences s'appuie sur des outils permettant 
d1dentifier  les  evolutions  des  emplois,  de  donner  de   Ia  visibilite  sur   les  parcours 
professionnels potentiels. Des moyens d'accompagnement sont egalement associes a cette 
demarche. 

 
CHAPITRE 1ER  : EVOLUTIONS DES EMPLOIS 
Afin de favoriser Ia bonne comprehension des termes employes et  d'utiliser  un langage 
commun, un glossaire est joint en annexe du present accord. 

 
Article  2 - LES TRAVAUX PROSPECTIFS DE L'OBSERVATOIRE DE L'EVOLUTION 
DES METIERS DE L'ASSURANCE (OEMA) 
Les travaux  de  l'observatoire  de  !'evolution  des  metiers  de  !'assurance permettent  a 
!'ensemble  des  intervenants  sur   le  marche  de   !'assurance de  disposer  de  sources 
d'informations utilisables pour mieux cerner notre environnement professionnel et les croiser 
avec les donnees recueillies en interne. 

 
 Ces travaux envisagent les evolutions previsibles des metiers tant sur un plan quantitatif que 

qualitatif  et ce, a  partir  des differentes typologies de facteurs susceptibles de modifier le 
nombre et Ia nature des emplois (techniques, organisationnels, reglementaires..) 

 
Lors de Ia communication du rapport annuel sur l'emploi de l'entreprise, il est fait reference 
aux eventuels travaux publies par I'OEMA. 

 
 
 

5 



 

(Zc 



 

Commission paritaire du 4 novembre 2011 
 
 
 
 

ARTICLE 3- LA NOMENCLATURE DES EMPLOIS GROUPE 
Une nomenclature des emplois a ete mise en place au niveau du Groupe. La correspondance 
avec cette nomenclature sera mentionnee dans les fiches emploi-competences. 

 
 

Article 4- LE REFERENTIEL DES EMPLOIS ET DES COMPETENCES 
Chaque emploi de l'entreprise est decrit dans une fiche emploi. Celle-ci est construite par le 
service EMPLOI-CARRIERE  de Ia DRH en concertation avec les cadres managers et  les 
Directions concernees et regroupe notamment : 

 
l'intitule de l'emploi, 
le lien avec Ia classification et Ia nomenclature Groupe 
le rattachement, 
les principales missions, 
les conditions d'exercice de l'emploi 

 

En vision cible, chaque emploi est assode a  une fiche competence regroupant les 
competences requises pour Ia tenue de l'emploi. 

 
La cartographie declinee en repertoire des emplois et des competences sera consultable sur 
l'intranet de l'entreprise. 

 
Article 5- LE RAPPORT ANNUEL SUR L EMPLOI 

 
5.1/ CONDUITE DE LA DEMARCHE 
A partir des reflexions menees periodiquement au sein de I'OEMA et des travaux du Groupe, 
!'elaboration du rapport annuel sur l'emploi s'appuie tant sur les reflexions strategiques 
traduites  dans Ia Planification strategique  operationnelle,  que  sur  ses consequences en 
termes de plans d'actions et d'emplois telles qu'elles ressortent des entretiens avec les 
Directions dans le cadre de Ia demarche de Gestion Previsionnelle des Metiers et des Emplois 
(GPME). 

 
5.2/ ETENDUE DE L'ANALYSE 
A partir de !'analyse de l'environnement interne (grands projets d'entreprise, PSO, ...) et de 
l'environnement externe  (Marche de  !'Assurance et  de  Ia Banque, contexte  economique 
regional, reglementation, ...), il est presente une situation actualisee des metiers, de l'emploi 
et des competences au sein de l'entreprise en termes de ressources et de besoins(creations, 
transformations,suppressions) 
Cet etat des lieux des emplois et des effectifs permet alors : 

 

d'identifier les facteurs d'evolution des emplois a 3 ans en tendance (quantitative et 
qualitative). 
de mesurer en cible au niveau des emplois, les ecarts en matiere de competences 
(competences a developper, nouvelles competences a acquerir.....) 
identifier les axes et populations prioritaires pour mettre en place les plans d'actions 
(en matiere de recrutement et de formation) 

 
 
 
5.3/ COMMUNICATION 

Afin  de  preparer  les  salaries   a  ces  evolutions,   Ia  Direction  mettra  a  disposition   des 
collaborateurs   les  elements   de   ce   rapport   annuel   sur   l'emploi   via   des  outils   de 
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communication interne a definir, simples et lisibles. Ces travaux seront conduits en lien avec 
Ia commission. 

 

 
CHAPITRE 2 : VISIBILITE SUR LES PARCOURS PROFESSIONNELS POTENTIELS 

L'objectif est de permettre a chaque collaborateur de l'entreprise, quelque soit son paste, de 
disposer d'une vue claire des evolutions possibles de carriere et des passerelles entre les 
differents emplois. 
Les outils  decrits  ci-apres  sont  de  nature  a  favoriser  une  meilleure  connaissance des 
evolutions professionnelles envisageables. 
Pour autant,cette construction de parcours professiormels est a mener avec realisme car elle 
necessite adequation  entre  les  aspirations  des  personnes  et  les  besoins  actuels  ou 
previsionnels de l'entreprise. 
Une anticipation sur !'information et Ia sensibilisation des collaborateurs sera recherchee pour 
les grands projets, dans le respect des prerogatives du comite d'entreprise. 

 

Chaque collaborateur concerne par une mobilite professionnelle sera accompagne par un 
dispositif de formation. 

 
 

Article 6- L'INFORMATION SURLES POSTES  A POURVOIR 
 

Le principe de l'acces aux differents emplois de l'entreprise sans discrimination est reaffirme. 

A Ia suite du recensement des besoins en effectifs exprimes par les Managers et arbitres 
dans le cadre de Ia demarche de Gestion Previsionnelle des Metiers et des Emplois, Ia liste 
des pastes pour lesquels un recrutement est autorise au cours de l'exercice de reference 
sera communiquee aupres des collaborateurs. 

 

La communication de ces informations budgetaires ne fera pas obstacle a  des evolutions 
intervenant en cours d'annee en plus ou en mains, du fait de circonstances non prises en 
compte a l'origine. 

 

A !'initiative  des salaries concernes, un bilan d'orientation  professionnelle tel  qu'expose  a 
!'article 7.5 du present accord pourra etre programme. 

 
Les programmes de formations  necessaires seront  inscrits prioritairement  au  plan de 
formation  de l'entreprise dans Ia mesure ou !'acquisition de nouvelles competences sera 
raisonnablement realisable tant dans le temps qu'economiquement. 

 
 

Article 7 - LES ENTRETIENS ET BILANS 
 

7.1/ l'ENTRETIEN ANNUEL D'EVALUATION ET DE PROGRES ET L'ENTRETIEN  PROFESSIONNEL 
Ces entretiens ont lieu durant Ia periode definie pour Ia campagne. Ils se deroulent, au cours 
d'une meme journee,en deux phases complementaires, distinctes et clairement identifiees. 
Concernant ces entretiens, les parties signataires conviennent de Ia necessite de mettre en 
place un dispositif de remontee des informations a destination de Ia DRH. 

 
Lorsqu'un collaborateur est detache a temps partieI (plus de 30%) sur un projet d'entreprise, 
chaque responsable hierarchique est amene a evaluer !'execution des missions confiees au 
collaborateur en lien avec le responsable fonctionnel. 

 
7.11/ L'ENTRETIEN ANNUEL D'EVALUATION ET DE PROGRES (EAEP) 
Cet entretien  s'appuyant sur Ia fiche Emploi-competence du salarie doit  repondre  a  une 
logique de progres du collaborateur 
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IIa pour finalite : 
- d'evaluer Ia maitrise de l'emploi par le collaborateur 
- de faire le bilan des realisations des objectifs de Ia periode ecoulee, 
- de definir les objectifs de Ia periode a venir, 
-d'echanger sur  les evolutions professionnelles envisagees : nouvelles missions, mobilite 
fonctionnelle et/ou geographique, 
- de permettre au collaborateur de s'exprimer sur sa remuneration 

 

En cas de  detachement du  collaborateur a  plus  de 30%  aupres d'un  autre  service, le 
responsable hierarchique s'assurera aupres de !'interesse que les activites menees dans le 
cadre de Ia mission temporaire et  Ia tenue  du  paste constituent une charge de travail 
compatible avec Ia vie privee et ne depassant pas le temps de travail prevu dans l'entreprise. 
En outre, !'experience et les competences acquises dans le cadre de Ia mission temporaire 
feront !'objet d'un echange et d'une formalisation dans I'EAEP. 

 
7.1.2/ l'ENTRETIEN PROFESSIONNEL 
L'entretien professionnel vise a  a  elaborer avec le salarie un projet  professionnel en le 

rendant acteur de son evolution professionnelle. 
 
IIa pour objectif d'identifier et d'analyser les besoins de formation en termes d'adaptation au 
paste de travail, d'evolution de l'emploi ou de maintien dans l'emploi,de developpement des 
competences en fonction  des aptitudes,  capacites developpees et des competences 
identifiees. 

 
Lorsqu'il  est  fait  etat  d'aspiration  d'evolution  professionnelle vers  d'autres  metiers  au 
domaines d'activite, Ia hierarchie expose les possibilites offertes au collaborateur d'effectuer 
un bilan,tel que precise aux articles 7.3  a 7.5. 

 
Cet entretien permet egalement d'examiner les dispositifs resultant du DIF, de Ia VAE, du 
bilan de competences, du CIF et de tout autre dispositif qui pourrait etre mis en place. 

 
7.2 l'ENTRETIEN  DE SECONDE PARTIE DE CARRIERE 
Tout  collaborateur a  droit,  a  !'occasion de l'entretien  professionnel qui suit  son 45 eme 
anniversaire et ensuite taus les 5 ans ou 3 ans a Ia demande du salarie, a un entretien de 
seconde partie de carriere destine a anticiper Ia deuxieme partie de sa vie professionnelle au 
regard de !'evolution des metiers et des perspectives d'emploi dans l'entreprise . 

 
A cette occasion, il sera fait un point sur ses competences, ses besoins de formation, le 
dispositif  de  VAE qui  peut  constituer  un  moyen  adapte, sa  situation  et  son  evolution 
professionnelle. 
L'entretien est mene avec le manager et, compte tenu de Ia specificite actuelle des domaines 
abordes, toute  personne qualifiee en gestion des ressources humaines designee par 
l'employeur. 

 

L'entretien de seconde partie de carriere  sera mis en place das  un delai de 12 mois   a 
compter de Ia signature du present accord 

 
7.3/ LE CONGE DE BILAN DE COMPETENCE§ 
Le bilan de competences offre au salarie qui justifie des conditions d'anciennete fixees par Ia 

reglementation Ia possibilite d'analyser ses  competences professionnelles et  personnelles 
ainsi que ses aptitudes et motivations afin de lui permettre de definir un projet professionnel 
complete le cas echeant par un projet de formation. 
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A son initiative, eventuellement Iars de l'entretien professionnel, le collaborateur peut 
demander a beneficier d'un bilan de competences. 

 
Le bilan de competences est realise par un organisme externe habilite et aucune restitution, 
sauf accord du collaborateur, n'est realisee aupres de l'entreprise. 

 
7.4/ lE  BILAN PROFESSIONNEL 
Le bilan professionnel a pour objet d'eclairer les perspectives d'evolution professionnelle d'un 
collaborateur. L'initiative en revient a l'employeur au au salarie et il est mis en ceuvre d'un 
commun accord. Sa realisation est confiee a un organisme externe et il donne lieu a  une 
restitution tripartite (Organisme,Collaborateur,Employeur). 

 
7.5/ LE BILAN D'ORIENTATION PROFESSIONNELLE 
Ce bilan interne est realise par un membre de Ia DRH sur sollicitation d'un collaborateur. 
II lui permet de faire un point de situation sur sa carriere et d'etre accompagne dans Ia 
construction de son parcours professionnel en prenant en compte son profil, ses motivations, 
sa mobilite et les besoins et opportunites de l'entreprise. 
L'echange ne fait pas I'objet de formalisation. 

 
7.6/ lE  RECLASSEMENT PROFESSIONNEL 
Lorsqu'un collaborateur prioritaire tel que defini a !'article 10.1 est informe par Ia DRH que sa 
candidature est  retenue  au paste auquel il  a  postule, il  peut, s'il le  souhaite, solliciter 
!'assistance d'un  representant  du  personnel  pour  un  entretien  avec Ia  DRH relatif  aux 
conditions de ce nouvel emploi. Cet entretien aura lieu dans les 3 jours suivants !'information 
faite par Ia DRH au collaborateur. 

 

Lorsqu'un collaborateur est declare inapte a son paste par le medecin du travail, il peut, s'il 
le souhaite, solliciter !'assistance d'un representant du personnel pour un entretien avec Ia 
DRH relatif aux conditions du nouvel emploi. Cet entretien aura lieu dans les 3 jours suivants 
Ia proposition faite par Ia DRH au collaborateur. 

 
 

Article  8- LE PASSEPORT FORMATION 
Le passeport formation est un document personnel etabli  a  !'initiative de son titulaire, lui 
permettant   d'identifier   ses  connaissances, competences  et   aptitudes   professionnelles 
acquises dans le cadre  d'une formation  initiale  au  continue  au du  fait  des experiences 
professionnelles pouvant  etre  reconnues par  Ia  demarche  de  Validation des Acquis de 
!'Experience. 
L'entreprise s'engage a rappeler et a promouvoir !'interet du passeport formation. 

 

 
Article 9- L'ACCOMPAGNEMENT DE LA MOBILITE 

 
 

9.1 LA MOBILITE FONCTIONNELLE 
La mobilite fonctionnelle s'entend d'un changement d'emploi, resultant d'une evolution de 
!'organisation impliquant Ia consultation du comite d'entreprise au d'une demande de 
l'entreprise au d'une initiative individuelle. 

 
Si l'origine de cette mobilite resulte d'une initiative  individuelle au d'une demande de 
l'entreprise, un entretien avec le management permettra  de definir si besoin le parcours 
d'integration a mettre en place. 
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S'il s'agit d'une mobilite liee a un dossier d'evolution d'organisation, les modalites de 
l'accompagnement seront precisees dans le dossier de consultation remis au comite 
d'entreprise pour avis. 

 
9.2 LA MOBILITE GEOGRAPHIQUE  (GROUPE /PROJET  INDIVIDUEL DU SALARIE /TRANSFERT OU 
SUPPRESSION  DE POSTE) 
La  mobilite  geographique s'entend  d'un  changement  de  lieu  de  travail  impliquant  un 
allongement effectif du trajet entre le domicile et le lieu de travail. 

 
 

Des dispositions specifiques sont prevues selon Ia nature de Ia mobilite geographique, en 
fonction des accords en vigueur. (accord Groupe du 7 mai 2010 relatif a Ia mobilite 
interentreprises au sein du Groupe Groupama, accords d'entreprise du 15 avril 2010 relatifs  a 
Ia mobilite geographique, mobilite geographique consecutive a !'evolution de Ia GRC, mobilite 
geographique consecutive a une reorganisation des sites departementaux) 

 

 
Article 10- ACCOMPAGNEMENTS SPECIFIQUES 

 
10.1- DISPARITION  D'EMPLOI 
Des lors que le Comite d'entreprise  en aura ete prealablement informe, les salaries dont les 
emplois ne repondraient plus aux besoins de l'entreprise en termes d'activites etjou  de 
competences, beneficieront d'un acces prioritaire sur les pastes a pourvoir pendant 1 an  en 
tenant compte de leurs capacites etjou  d'une mantee en competences si l'ecart avec les 
competences requises pour l'exercice du nouveau metier est peu important. 

 
 Independamment de leur decision, les   salaries  reclasses en interne  dans le cadre d'une 
disparition de leur emploi, beneficieront du maintien de leur classification a titre personnel et 
exceptionnel  dans  l'eventualite  d'une  affectation  a  un  poste de classe inferieure.  Cette 
disposition s'applique a compter de Ia date de !'information donnee au Comite d'entreprise. 
Lorsque dans un  delai de  3  ans  a  compter  du  reclassement, le  collaborateur se porte 
candidat  sur  un  autre  poste  de  classe inferieure  a  celle  du  poste  occupe  avant  le 
reclassement et voit sa candidature retenue, il beneficie, a cette occasion, du maintien a titre 
personnel et exceptionnel de sa classification. 

 

Le maintien a titre personnel et exceptionnel de Ia classification dont i1 est question a l'alinea 
precedent s'accompagne du maintien du salaire individuel de fonction. 

 
 Lorsqu'un collaborateur est reclasse en interne, du fait de Ia disparition de son emploi, sur un 
poste non eligible a un dispositif de remuneration variable ou additionnelle, alors que cela 

 etait  le cas prealablement, il beneficie d'une  augmentation de son salaire  individuel de 
fonction annuel correspondant a un pourcentage qui ne saurait etre inferieur  a 50% de sa 
remuneration variable ou additionnelle moyenne calculee sur les 3 exercices precedents. 

 
10.2- SECONDE PARTIE DE CARRIERE (SALARIES AGES DE SO ANS ET PLUS) 

Les parties conviennent  de !'importance d'organiser et de developper Ia transmission des 
acquis au sein de l'entreprise, assurant Ia reconnaissance des savoirs et  de !'experience 
professionnelle acquise. 

 

Ainsi, a !'occasion des entretiens annuels d'evaluation et de progres, et independamment de 
l'entretien   de   seconde  partie  de   carriere   (cf.   7.2),  le   responsable   hierarchique 
mentionnera les possibilites de realiser des missions ponctuelles specifiques, pour les salaries 
qui le souhaitent, devant permettre de valoriser et de transmettre les competences et les 
savoirs acquis dans les metiers. 
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Ces missions clairement identiftees et definies s'inscriront par exemple dans les domaines 
d'activite tels que : 

un accompagnement ou un tutorat des collaborateurs nouvellement embauches, 
-  un role de relais dans les formations internes (produits, outils,...) 
-  une expertise en cas de sinistre, 
-  une mission de formateur occasionnel, 
-  une mission aupres d'organismes partenaires de l'entreprise... 

 
Les perspectives evoquees seront analysees au vu • des possibilites offertes au niveau de 
l'entreprise et des potentialites d'acquisition de nouvelles competences par le collaborateur. 

 
 
 

PARTIE 3 : LA FORMATION PROFESSIONNELLE COMME VECTEUR D'EGALITE DES 
CHANCES ENTRE LES COLLABORATEURS. 

 
Conscients des enjeux majeurs de !'evolution des metiers dans les secteurs de Ia banque et 
de !'assurance, les parties signataires du present accord reconnaissent le role fondamental et 
determinant de Ia formation professionnelle dans Ia conception de Ia GPEC. 

 

Elle contribue en effet a : 
 

favoriser l'employabilite des collaborateurs de l'entreprise tout  au long de leur vie 
professionnelle en leur donnant les moyens 

 
o  de faire evoluer leurs competences et 
o  de construire leur projet professionnel 
o  de valoriser leurs acquis professionnels et leurs experiences par Ia validation 

d'un diplome (demarche VAE) 
 

maintenir et developper leurs competences face aux evolutions et aux mutations de 
leur environnement tant economiques que technologiques 

 
anticiper et accompagner Ia gestion du changement que necessite une organisation 
efficace de l'entreprise, 

 
 favoriser  le  developpement economique et  Ia  competitivite  de  l'entreprise par  Ia 

qualite du service rendu a ses societaires. 
 
 
 

CHAPITRE lER LA MISE EN CEUVRE DE LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE 
 

ARTICLE  11 - PLAN  DE   FORMATION   ET  TYPOLOGIE   DES  ACTIONS  DE 
FORMATION 

Le plan de formation, bati  a partir des orientations generales formation de l'entreprise, est 
construit en adequation avec les orientations et  les objectifs  resultant de Ia Planification 
Strategique Operationnelle. 

 
Les actions de formations tant en termes de recensement que de realisation sont definies 
selon Ia typologie retenue par Ia legislation en vigueur : 
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actions d'adaptation au paste de travail et/ou  liees a !'evolution  etjou  au maintien 
dans l'emploi dans l'entreprise (categorie 1). 
Des actions prioritaires avec des budgets dedies viseront : 

0 les salaries dont les emplois a court ou moyen terme ne repondraient plus aux 
besoins de l'entreprise ; 

o les salaries les mains qualifies (en  les faisant participer  au mains a  une 
formation par periode triennale) ; 

o   les salaries en seconde partie de carriere, afin d'assurer leur maintien dans 
l'emploi. 

 
actions   de   developpement  des   competences  (categorie   2) :  les   demandes 
individuelles de formation diplomante seront accordees en priorite aux non-cadres. Le 
nombre total de jours de formation resultant de ces actions de formation fera l'objet 
d'une repartition entre les cadres et les non-cadres tendant vers celle des effectifs 
CDIconstatee dans le bilan social de l'annee precedente. 

 
Le plan de formation annuel fait l'objet  d'une presentation a Ia commission formation du 
comite d'entreprise et d'une consultation du comite d'entreprise conformement a ses 
attributions legales en Ia matiere. II en est de meme a l'issue de l'exercice pour le bilan de Ia 
realisation du plan. 

 
Par ailleurs, en cas de refus, le collaborateur concern€ sera individuellement inform€ des 
motifs du refus par son responsable hierarchique. 

 
ARTICLE 12- INFORMATION  DES COLLABORATEURS SURLES  DISPOSITIFS DE 
FORMATION 
L'information sur les  moyens et dispositifs existant en matiere de formation  contribue  a 
!'implication du collaborateur dans sa reflexion tant sur Ia maltrise globale de son paste que 
sur Ia construction de son projet professionnel. 

 
 Des fiches pratiques presentant les dispositifs en vigueur (Periode de professionnalisation, 

DIF, CIF, VAE...)  sont   a  Ia disposition des collaborateurs  sur l'intranet  de l'entreprise et 
peuvent etre explicites par le management Iars  de l'entretien  annuel d'evaluation et  de 
progres ou Iars de !'expression des besoins de formation. 

 
 

ARTICLE 13 - LE DROIT INDIVIDUEL  A LA FORMATION 
Le droit individuel a Ia formation (DIF) permet au salarie, selon Ia legislation en vigueur, de 
cumuler chaque annee 20 heures dans Ia limite de 120 heures afin de suivre une action de 
formation ou de bilan de competence ou de validation des acquis de !'experience. 

 
Ce  droit   permet  a  chaque  salarie  de  developper  ou  d'acquerir  des  savoirs  ou  des 
competences professionnelles a sa propre initiative  et en accord avec sa hierarchie et Ia 
DRH. 

 
Les actions de formation relevant du DIF pourront se realiser en tout ou partie sur le temps 
de travail ou en dehors du temps de travail. 

 
Les parties signataires affirment leur volonte commune de promouvoir !'utilisation du DIF afin 
d'accompagner les collaborateurs. 

 

Ainsi, Iars du recensement des besoins de formation de l'annee   a venir, les collaborateurs 

12 X6l J-----c)

 
utiliseront  Ia fiche de recensement  simplifiee commune aux demandes de formation.  Sur 
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sollicitation de Ia direction, ils lui indiqueront  s'ils acceptent de traiter  leur demande de 
formation dans le cadre du DIF. 

 
En outre, un budget sera allow§ pour financer de nouvelles demandes de DIF qui pourront 
etre effectuees entre le 1er mars et le 30 avril de chaque annee. 
Elles devront alors etre  faites sur une fiche de recensement specifique qui comportera 
imperativement les informations permettant d'analyser Ia demande ; c'est-a-dire, Ia nature et 
le contenu de Ia formation envisagee, le projet  professionnel dans lequel elle s'inscrit, Ia 
duree de Ia formation et le credit d'heures de DIF que le salarie souhaite utiliser pour Ia 
realiser, Ia periode au cours de laquelle le salarie souhaite qu'elle se tienne, le coOt de cette 
formation, l'organisme professionnel qui Ia dispense. 

 
La reponse de Ia Direction sera apportee dans un delai d'un mois a compter de Ia reception 
de Ia demande complete. 

 
ARTICLE 14- LE CONGE INDIVIDUEL DE FORMATION 
Le Conge Individuel de Formation (CIF) permet au salarie, selon Ia legislation en vigueur, de 
suivre a son initiative et a titre individuel, au cours de sa vie professionnelle, des actions de 
formation. 

 
Le benefice de ce conge est ouvert au salarie justifiant d'une anciennete d'au moins 24 mois 
consecutifs ou non, dont 12 mois dans l'entreprise. 

 
Ce  conge  peut  permettre   d'obtenir   un  diplome,  titre   professionnel  ou  certificat  de 
qualification professionnelle pouvant permettre de changer d'activite ou de profession, ou de 
s'ouvrir plus largement a Ia culture et Ia vie associative. 

 
Le benefice d'un  CIF est  toutefois  subordonne  a  Ia  decision financiere de  I'OPCA d'en 
accepter Ia prise en charge eu egard aux priorites qu'il a definies. 

 
ARTICLE 15- LA VALIDATION  DES ACQUIS  DE L'EXPERIENCE 
Dans le cadre d'une demarche individuelle, Ia Validation des Acquis de !'Experience (VAE) 
permet au salarie, en application de Ia legislation, de faire reconnaltre !'experience qu'il a 
acquise en vue de !'obtention  d'un diplome, d'un  titre  ou d'un certificat  de qualification 
professionnelle en lien le plus etroit possible avec les besoins de l'entreprise. 

 
Les salaries titulaires  d'un CDI, d'un  CDD peuvent  s'inscrire dans cette  demarche, sous 
reserve des dispositions prevues par Ia reglementation en vigueur (avoir exerce une activite, 
professionnelle ou non, en rapport avec le titre  ou diplome recherche pendant uhe duree 
d'au moins 3 ans continue ou non.) 

 
Au-dela des informations disponibles sur !"Intranet de l'entreprise et afin d'accompagner le 
collaborateur qui aura decide de s'engager concretement dans une demarche de VAE, le 
service formation au sein de Ia DRH, lui apportera un appui specifique dans le cadre de Ia 
legislation en vigueur. 

 
En complement des dispositions legales, il est convenu que les salaries puissent realiser leur 
dossier sur leur temps de travail dans une limite de 15 heures. 

 
La demarche VAE sera inscrite au plan de formation de l'entreprise. A l'issue de celle-d, en 
cas d'obtention  d'un  diplome en lien avec les metiers exerces dans l'entreprise, il  sera 
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procede au versement de Ia gratification prevue par !'article 65-b de Ia CCNSA du 27 mai 
1992. 

 
ARTICLE 16- LA PROFESSIONNALISATION 
16.1/LA PERIODE DE PROFESSIONNALISATION 

Cette periode definie a !'initiative de l'entreprise a pour objet de favoriser par des actions de 
formation, le maintien dans l'emploi des salaries sous CDI, et notamment: 

 
salaries dont Ia qualification est insuffisante au regard de !'evolution des technologies 
et de !'organisation du travail, 
salaries ayant soit 20 ans d'activite professionnelle soit 45 ans au moins et disposant 
d'une anciennete minimale d'un an de presence, 
salaries reprenant leur activite professionnelle apres un conge maternite ou un conge 
parental, 
salaries beneficiaires d'evolution vers des responsabilites d'encadrement 
lors d'une reprise d'activite apres une absence de longue duree due a une maladie ou 
a un accident, 
Travailleurs handicapes 
Salaries definis comme prioritaires par un accord de branche ou d'entreprise 

 
La duree de Ia periode de professionnalisation est fixee d'un commun accord entre le salarie 
et l'employeur. 

 

Le benefice d'une  periode  de professionnalisation est toutefois  subordonne a  Ia decision 
financiere de I'OPCA d'en accepter Ia prise en charge eu egard aux priorites qu'il a definies. 

 
 

16.2/L'ACCUEIL DE COLLABORATEURS DANS LE CADRE DE DISPOSITIFS DE FORMATION EN 
ALTERNANCE 
L'entreprise entend poursuivre l'accueil de jeunes en formation par alternance. Ce mode de 
formation qui permet, conformement a Ia legislation en vigueur, a des jeunes de moins de 
26 ans d'acquerir une experience professionnelle tout en preparant un diplome peut s'operer 
sous deux formes : 

 
le contrat d'apprentissage, 
le contrat de professionnalisation 

 
Le type de contrat est determine en fonction  de Ia formation preparee, de l'organisme de 
formation prestataire et du mode de financement. 

 
Les objectifs previsionnels d'embauches en alternance et  le bilan des realisations  seront 
presentes pour avis, au comite d'entreprise apres examen par Ia commission formation dudit 
comite. 

 

 
 

CHAPITRE 2N°  ACCES EGALITAIRE A LA FORMATION  PROFESSIONNELLE 
 
Article 17- OFFRIR UN ACCES EGALITAIRE  DES FEMMES ET DES HOMMES A LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE 
Les dispositions relatives a  l'acces  egalitaire  des femmes  et  des hommes a  Ia  formation 
professionnelle sont actees dans l'accord relatif a l'egalite professionnelle (article 3.1) signe 
le 7 janvier 2010 dans l'entreprise. 
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Plus globalement, le rapport egalite homme femme ainsi que l'accord precite fournissent des 
indicateurs destines a apprecier les evolutions realisees. 
L'entreprise, persuadee des enjeux que constituent l'egalite professionnelle dans Ia demarche 
GPEC, s'engage a examiner avec les signataires du present accord, les mesures correctives 
visant a ameliorer Ia finalite des principes enonces,  des Iars que les indicateurs definis en 
annexe  du   present  accord  n'auraient  pas  evolue  positivement  durant   deux  annees 
consecutives. 

 
Article   18  - FAVORISER  L'ACCES A  LA  FORMATION   PROFESSIONNELLE DES 
TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 
18.1-  Recrutement 
Lorsque l'entreprise recrute un travailleur handicape, elle se fonde sur ses competences et 

son potentiel  tout  en  sachant porter  un  regard  different  sur  le  parcours du  candidat, 
integrant, si besoin est, une logique de reconversion professionnelle. 

 
 

Afin de favoriser le recrutement de personnes en situation de handicap, les parties 
conviennent qu'un moindre niveau (diplome ou competences) ne constituera pas a lui seul 
un frein a l'embauche et qu'un parcours de formation adapte  pourra  etre en consequence 
mis en place. 

 
18.2-  Formation 
Le collaborateur handicape beneficie d'un examen prioritaire de sa demande de formation, et 
principalement, s'agissant de Ia periode de professionnalisation 

 
18.3-  DIF 
Le dispositif prevu par l'accord national du 16 fevrier 2010 relatif a !'insertion et au maintien 
dans l'emploi des personnes  handicapees a Groupama sera valorise aupres   des 

 collaborateurs concernes afin de leur permettre notamment de beneficier du credit annuel 
supplementaire de 5 heures au titre  du DIF reportable d'un exercice a  l'autre sans que le 
total du credit annuel supplementaire puisse depasser 10 heures au titre d'une annee et de 
beneficier d'un examen prioritaire de leurs demandes de formation taus dispositifs confondus 
(avec ou sans utilisation du DIF). 

 
Article   19   - DEROULEMENT  DE  CARRIERE   DES  SALARIES  EXERCANT  DES 
RESPONSABILITES SYNDICALES (article L 2242-20 du code du travail) 

 
Les garanties d'exercice du droit syndical et des mandats representatifs du personnel sont 
rappelees par l'accord d'entreprise du 12 mars 2003 sur le role, Ia mission et les moyens des 
Instances representatives du  personnel et  par  l'accord national Groupama (article  12) ; 
notamment : principe de non-discrimination, entretien annuel, remuneration, amenagement 
de paste de travail, formation professionnelle. 

 
 
19.1/ CAS PARTICULIER  DES SALARIES INVESTIS A 50% ET PLUS DE LEUR TEMPS DE TRAVAIL 
DANS LEUR{S) MANDAT(S) 

 
Pour ces salaries, !'appreciation des competences et  aptitudes  professionnelles est,  par 
definition, plus difficile a operer. 
Afin  d'assurer  et  maintenir  l'employabilite  de  ces  derniers,  les  entretiens  annuels  se 
derouleront, sur demande des interesses, en presence d'un membre de Ia DRH et porteront 
en priorite sur les moyens dont disposent ces collaborateurs pour maintenir et developper 
leurs competences. 
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Retour au metier d'origine, choix d'un nouveau metier 
Les salaries qui, pour quelque raison que ce soit, ne seraient plus investis  a plus de 50% de 
leur temps de travail dans leur(s) mandat(s) beneficieront d'un programme de formation 

 individuel et adapte organise par l'entreprise ou le groupe leur permettant de se reapproprier 
les competences necessaires a l'exercice de leur metier d'origine ou en cas de mobilite vers 

 un autre metier, dans les conditions d'acces au sein de l'entreprise, appuyees sur les bilans 
prevus a !'article 7 du present accord. 
Le choix d'un nouveau metier est soumis aux conditions applicables aux collaborateurs de 

l'entreprise. 
 
 

I PARTIE 4: CONDITIONS GENERALES D'APPLICATION DE L'ACCORD 
 

Article 20 - CHAMP D'APPLICATION 
Le  present  accord  s'applique  a  !'ensemble des  collaborateurs affectes  a  une  fonction 
conventionnelle relevant  des  classes 1 a  7  et  lies  par  un  contrat  de  travail  a  duree 
indeterminee avec Groupama Loire-Bretagne. 

 
Article 21- DUREE ET ENTREE EN VIGUEUR DE L'ACCORD 

 Cet accord est conclu pour une duree determinee de 3 ans dont le terme est fixe au 31 
decembre 2014. IIentrera en vigueur a compter du 1er janvier 2012. 

 
Durant le second semestre 2014, une nouvelle negociation sur Ia gestion previsionnelle des 
emplois et des competences sera menee ;cette negociation decidera ou non de Ia conclusion 
d'un nouvel accord. 

 
Article 22 - DEPOT 
L'accord sera notifie a !'ensemble des organisations syndicales representatives en application 
de !'article L2231-5 du code du travail. 

 
Puis, conformement a ce dernier article ainsi qu'aux articles L2231-6, L2231-7, et D2231-4 
du  meme  code,  a  !'expiration du  delai  d'opposition  majoritaire  de  8  jours  et  a  defaut 
d'opposition valablement exercee dans ce delai, il sera depose en deux exemplaires aupres 
de Ia Direction Regionale des entreprises, de Ia concurrence et de Ia consommation, du 
travail et de l'emploi (DIRECCTE) et remis en un exemplaire aupres du secretariat-greffe du 
Conseil des Prud'hommes du lieu de conclusion de !'accord. 

 
 
 
 
 

Pour Ia CRAMA Bretagne-Pa 
 
 
 

Pour Ia CFDT, 
 
 
 
 
 
 
 

Pour Ia CFTC, 
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INDICATEURS GPEC 
 
 
 

Les elements suivants constitueront  des indicateurs de  pilotage,  lesquels seront 
communiques annuellement, pour information,  a Ia commission de concertation GPEC. 

 
 
 

Ces indicateurs mentionneront: 
 
 
 

• Le   nombre  par categorie des demandes de   formation  expnmees par  les 
collaborateurs (adaptation au paste, ou developpement des competences) ; 

 
• Le nombre de refus apportes aux demandes de formation, 

 

• Le pourcentage d'acces a Ia formation par sexe 
 

• Le pourcentage de mobilite professionnelle par sexe 
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Accord  GPEC - Annexe 
 

Glossaire 
 
 
 

1/  Lexique conventionnel Groupama : 
 

Un cadrage  national   des  families  et  sous-familles professionnelles au  sein  desquelles  s'inscrit 
!'ensemble des fonctions  generiques a ete definis. 

 
 

Famille  professionnelle   :   principales  filieres    professionnelles  et   champs   de   technicites 
existants a Groupama.  9 families  ont ete repertoriees. 

 

Fonction generique  : ensemble  d'activites ou de missions  confiees  a  une meme  personne  et 
ensemble  des differents type  de competences requises  pour  les exercer.  Une fonction  generique 
peut regrouper plusieurs emplois. 
53 fonctions  generiques ont ete qualifiees  et chacune  est rattachee a l'une des 7 classes prevues 
par Ia convention collective. 
Ce positionnement s'applique par  toutes les  entreprises appliquant !'Accord  national 
relatif au statut conventionnel du personnel Groupama. 

 
 

Tableau conventionnel  des families professionnelles  et fonctions generiques 
 
 

 

Cl Etudes et 
Conception 

 
Distribution Pilotage et 

organisation 
Gestion 

d'assurance 
Comptabilite I 

Finance 
Ressouces 

Internes 
Secretariat· 
Assistanat 

 
Logistique 

 
lnfonmatique 

 
1   

Agenlcommercial   

Agent administratif 
 

Operateur logislique 

 
2 

  
Commercial 
generaliste 

  
Gestionnaire 
d'assurance 

Geslionnaire 
comptable et 
financier 

 
Geslionnaire 
administratif 

 
 
Secretaire 

 
Gestionnaire 
logistique 

 
 
Technician informatique 

 
3 

  
Commercial 
specialise 

Technicien 
Pilotage el 
Organisation 

 
Technician 
d'assurance 

Technician 
comptable et 
financier 

Technicn en 
ressources 
internes 

 
Secretaire- 
Assistant 

 
Technician 
logistique 

 
Gestionnaire informatique 

 
 
 

4 

 
 
 
Assistant d'Etudes 
elConception 

 
 
 
Animateur 
commercial 

 
 
Assistant 
Pilotage et 
Organisation 

 
Analyste 
d'assurance 
Animateur en 
gestion 
d'assurance 

 
 
Coordonnateur 
complable et 
financier 

 
 
Ass tanten 
ressources 
internes 

 

 
 
 
Assistant 

 
 
 
Coordonnateur 
logistique 

Specialiste en etudes 
informatique 
Specialisle en support 
technique informatique 
Specialiste en production 
informatique 

 
 
 
 

5 

 
 
 
 
Charge Etudes et 
Conception 

 
 
 
Charge d'affaires 
Resp de secteur 
commercial 

 
 
Charge 
d'activiles 
Pilotage et 
Organisation 

 
Charge d'activites 
en gestion 
d'assurance 
Resp equipe en 
gestion 
d'assurance 

 
Charge d'activites 
comptable el 
financier 
Resp equipe 
Comptabilite1 
Finance 

 
 
 
Charge activites 
ressources 
internes 

 
 
Charge 
d'activites 
Secretanat- 
Assistanat 

 
 
 
Charge 
d'activites 
logistique 

 

Charge d'activites en 
etudes informatique 
Charge d'activites en 
support technique 
informatique 
Charge d'activites en 
production informat  ue 
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Resp d'activites 
Etudes et 
Conception 

 
Resp d'activites 
Commercial 

Resp d'activites 
Pilotage et 
Organisation 

Resp d'activites 
en gestion 
d'assurance 

Resp d'activites 
Comptabilite I 
Finance 

Resp d'activites 
ressources 
internes 

  
Resp d'activites 
logistique 

 
Resp d'activites 
informat ue 

7 Responsable de domaine(s) d'activites 



 

 
 

 
 

Gestion 
banque I f inance  

 
- 
 

=- 

Marketing  
 

 - 

 =  

Technique assurance I banque I 
services 

r-----B-FO-O   ----- 
--b-an-qu-eI-fin-an-ce--- 

Responsable de managers 
banque I finance 

 
-- - MKOO   ---- 
Cadre de direction marketing 

----------- 
Responsable marketing 

r-----TAO-O ---- 
r----tec-hn-iq-ue-s  --- 

Responsable etudes 
techniques 

BF02 
Manager d'equipe I 

superviseur 
banque I finance 

  

 BF04 
Gestionnaire d'operations 

bancaires de marche 
 MK04 

Charge d'etudes marketing 
strategique 

 TA 
.Charge d'etud 

 
 

TA 
Charae d'etud 

04 
es actuarielles 

BF05 
Gestionnaire d'actifs mobiliers 

 
MK05 

Charae de communication 
05 
es techniques 

 
BF06 

Operateur bancaire et 
financier 

MK06 
Charge d'etudes marketing 

operationnel 
TA06 

Assistant etudes techniques 
 

BF07 
Gestionnaire 
actif I passif 

MK07 
Assistant marketing 

 

 

[ Metier  75 Vente sedentaire 

- 

2/  Nomenclature Groupe 
Ce  referentiel est  compose  d'emplois  types  construits a  partir de  Ia  synthese   des  emplois 
existant  dans les entreprises du Groupe. Les 133  emplois-types Groupe  sont  heberges  au sein 
de 15 Families metiers. 
En  2008,   chaque   entreprise  a  realise   un   mapping  (positionnement  de  ! 'ensemble  des 
collaborateurs  dans les emplois-type definis  au niveau  du Groupe). 
Ces  donnees sont integrees dans le SIRH et permettent  au  Groupe de  realiser  des 
etats statistiques (ex  : cartographie des emplois  existant sur tous le perimetre Groupama). 

 
 
 

Le metier recouvre les grandes 
fonctions de !'organisation d'une 

entreprise, quelle que soit son activite 
 
 

L'emploi-type plus precis que le 
metier  prend en compte les 

 
 
 

[ Famille metie  15  Commercial 

 
 
 
 
 

".., 
specificites  structurelles des 

organisations, en etant  toutefois 
moins detaille que les emplois 

0 r::: 
"'0 
I'D 

Commercial clientele
 

d'entreprises. ll en est une synthese 
 

L'emploi recouvre un ensemble logique 
d'activites exercees par un ou plusieurs 

collaborateurs  en fonction de 
l'organisation du travail. 

[  Emploi-type J 1oo a 120
 de particuliers 

 
Le poste recouvre un ensemble de 
missions I activites exercees par un lPaste individuel

 

 
 
+ou Attache commercial 
l'effectif 

individu a un certain niveau de 
l 'organisation dans un espace technique 

determine, a un moment donne 

entreprise 0. Rosay  (77) 

 
 
 
 
Architecture Generale de Ia nomenclature Groupe : extrait 

 
 
 
 

Cadre de direction gestion 

 

 
 
 
 
 
Cadre de directi on etudes 

-
 

r-----B-F0-1  ----- -- - MK01 ---- r-----TA-01 ----- 



 

3/ Nomenclature OEMA 
Ont  ete  recensees  16  Families  de  metiers   presentes   dans  les  societes  d'Assurance. Elles  se 
composent elles-memes de sous-familles. 
Aucune definition de ces notions  de <<Families de metiers>> et «sous-familles>> n'est  etablie. 

 

Taus les ans, il est demande  d'actualiser le rattachement de nos emplois   a cette  nomenclature 
afin   que   puissent   etre   produites  des   etudes  statistiques  au   niveau  du   marche  de 
I'Assurance. 

 
A. Conception et adaptation de produits 

- Etudes techniques ou actuarielles 
- Marketing  et animation  commerciale 
- Etudes polyvalentes 

B. Controle technique et prevention 
- Analyse risques prevention 
- Contrille technique  certification 
- Expertise salari€e 

C. Gestion des contrats 
- Souscription 
- Emission/productionjenc.cotisations 
- Gestion polyvalente souscription/production 
- Indemnisation/reglement 
- Gestion polyvalente souscription/production/reglement 
- Recouvrement de cr€ances sur tiers 
- Qualite et surveillance du portefeuille 
- Suivi des risques en assurance cr€dit 
- Gestion des decomptes maladie  (RO) 

D. Commercial 
- Vente des contrats  aux guichets 
- Vente des contrats  dans un n§seau salari€ 
- Vente directe  et souscription par telephone 
- Vente aux guichets  et gestion  polyvalente 
- Vente hors guichets  et gestion  polyvalente 
- Animation  ou gestion de gukhets, Agences generales  ou cabinets de courtage 
- Encadrement  d 1un r€seau  salari€ 

E. Comptabilite 
- Comptabilite generale  ou d'assurances 
- Encaissement  et recouvrement 
- Comptabilite de Ia coassurance 
- V€rification  comptable  d'agences g€n€rales  ou Cabinets  de courtage 

F. Reassurance 
-Vente 
- Gestion des traitE!s de reassurance 
- Comptabilisation 
- Supports  techniques 

G. Administration 
H. Secretariat et assistanat 

- Secretariat 
- Assistanat de direction,  de gestion, au d'€tudes 
-Traduction, interpr€tariat 

I. Communication 
- Communication interne,  externe, relations  publiques 
- Documentation 



 

 
 
 
 
 
 
 

J. Gestion des  actifs 
- Gestion financit re et mobili€re 
- Investissement immobilier 
- Gestion immobili€re 

 
K. Informatique et telecommunications 

- Etudes 
- Exploitation 
- REseaux 
- Informatique distribu€e 

L. Etudes et conseil 
- Etudes et conseil juridique, fiscal, contentieux 
- Etudes €conomiques, financi€res, statistiques 
- Secretariat g€n€ral, conseil de direction 

M. Gestion et organisation 
- Organisation audit  qualite 
- Controle  de gestion 

N. Logistique 
- Economat achats 
- Entretien s€curit€  gardiennage 
- Restauration 
- Standard  accueil 
- Courrier  archivage 
- Reprographie imprimerie 
- Polyvalents  services  g€n€raux 

P. Ressources humaines 
- Gestion des ressources  humaines 
- Gestion des relations sociales 
- Administration du personnel 
- Formation 
- Medico-social 

 
R. Direction 



 

 
 

4/ Lexique utilise a GLB : 
 

Poste  : situation de travail individuelle et localisee. 
 

Emploi  : ensemble  de pastes  similaires et aux caracteristiques suffisamment homogenes pour 
etre en theorie occupes par un meme individu. 

 
Metier  :  regroupement de  differents  emplois   ayant   une   meme   finalite  professionnelle et 
mettant en a=uvre des competences et savoir-faire relativement homogenes. 

 
Domaine : regroupement thematique coherent de differents Metiers. • 

 
 
 
 

Metier 
 
 
 
 

/ 
Domaine 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Exemple de rattachement et affectation aux  differentes notions : 
 
 

OEMA 
 
 
 
 

Groupe 
 

 
 
 

Conventionnel 

JFamille de Metier  : Gestion des contrats 
1Sous-famille :Indemnisation 1 Reglement 
 
 

JFamille Metiers : Gestion des contrats et services 
1Emploi-type : Gestionnaire Conseil a distance 
 

 
Famllle professlonnelle : Gesllon  d'assurance 

{ Fonction gE'merique : Teclmicien  Gest1on d'assurance 
Cle sse 3 

 
Vocation statistique - Pas 

d'impact sur Ia qualification et 
I'evolution des emplois GLB. 

 
 
 
 

Reference incontournable  en 
termes de qualification I 

classification des pastes GLB 
 

=> Ces 3 nomenclatures sont  des niveaux qui se juxtaposent sans influer les unes  sur 
les autres 

 
 
 

Entreprise 

Domaine  : Sinistres 
Metier  : Sinistres Auto 
Emploi  : Tele-Gestionnaire Sinistres 
Paste : Tele·-Gestionnai re Sinistres Auto Nuevo 



 

Parcours  de    professionnalisation :  Ensemble   des    etapes  permettant   Ia   mantee   en 
competences dans  un emploi. 

 
Parcours d'iwolution  professionnelle : Ensemble des  etapes valorisant Ia  progression dans 
un metier. 

 
Parcours professionnel : Ensemble des etapes constitutives d'une carriere. 

 
 
 

Gestion  Previsionnelle des Metiers et des Emplois (GPME) : 
' 

La GPME est un outil de GPEC. 
 

II  s'agit  d'une  demarche  GLB menee  conjointement   par  Ia  DRH, Ia  Direction  Finance et  le  Service 
Organisation. 

 

Elle permet d'appn§hender les Metiers a travers: 
 

une analyse des activites (flux, indicateur de performance) 
 

une analyse de I'organisation, des process et outils de gestion (perimetre, 51 ...) 
 

une analyse des emplois (nature, niveau de complexite ...) 
 

afin d'evaluer les effectifs cibles et leurs impacts budgetaires sur 3 annees glissantes. 


